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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour examen. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre technique à 

poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM mentionnés ci-dessous, de 

préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du Conseil. 

Directeur exécutif adjoint, ER
*
 et 

Directeur général de l'Administration: 

M. A. Abdulla tél.: 066513-2401 

Directrice exécutive adjointe, HS
**

: Mme S. Sisulu tél.: 066513-2005 

Directeur exécutif adjoint, OD
***

: M. R. Lopez da Silva tél.: 066513-2200 

Directeur financier p.i.et fonctionnaire 

responsable, RM
****

: 

M. S. O’Brien tél.: 066513-2682 

Directeur, RMP
*****

: M. C. Kaye tél.: 066513-2197 

Conseillère pour les programmes, 

RMP: 

Mme K. Oppusunggu tél.: 066513-3068 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter Mme I. Carpitella, Assistante administrative principale de 

l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

*
 Département des relations extérieures 

** 
 Bureau pour les solutions au problème de la faim 

*** 
Département des opérations 

**** 
Département de la gestion des ressources et de l'obligation redditionnelle 

***** 
Division de la gestion des résultats et de l'obligation redditionnelle 
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CONTEXTE 

1.  Le présent document contient la réponse de la direction et les mesures qu'il est prévu de 

prendre pour donner suite aux recommandations contenues dans le Rapport annuel sur 

l'évaluation en 2011. Il se fonde sur des réponses plus détaillées se rapportant à diverses 

évaluations stratégiques menées en 2011. 

2.  Le Secrétariat s'attachera plus résolument à améliorer la cohérence et les synergies entre 

activités et programmes, ainsi qu'avec les partenaires, en vue de renforcer l'efficience et 

l'efficacité du PAM. Le Secrétariat reconnaît que la hiérarchisation des activités sous 

l’angle des priorités revêt la plus haute importance pour faire le meilleur usage des maigres 

ressources et il est déterminé à investir dans la recherche, l'analyse de la sécurité 

alimentaire et l'amélioration des systèmes de suivi et d'évaluation, en tant que moyens 

d’améliorer la base de données probantes servant à la programmation.  

3.  Le Secrétariat se félicite de la grande qualité des évaluations conduites en 2011 et salue 

le rôle notable qu'elles ont joué dans la prise de décisions concernant les ressources et dans 

le renforcement de l'efficacité des systèmes de gestion.  
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RÉPONSE DE LA DIRECTION AUX RECOMMANDATIONS ISSUES DU RAPPORT ANNUEL SUR L’ÉVALUATION EN 2011 

Recommandations Organes 
responsables 

Réponse de la direction et suite donnée aux 
recommandations 

Délai de mise 
en œuvre  

Recommandation 1: Pour créer un cercle vertueux, dans 

lequel des programmes bien définis et incorporant de nouvelles 
modalités d’action permettent de mobiliser des fonds et de 
susciter l’adhésion des partenaires, sont exécutés avec toutes 
les compétences spécialisées et les qualifications voulues et 
donnent des résultats à la mesure des ressources investies, il 
faut renforcer la gestion directe des changements prévus dans 
le Plan stratégique et accroître les investissements aux 
avant-postes, pour faire en sorte que ces changements 
produisent les effets visés. Il faudra examiner, en interne, 
comment renforcer les structures et les processus qui appuient 
le changement, en s'attachant tout particulièrement: 

 à préciser/élaborer les cadres conceptuels voulus, à 
mesure que le PAM s’engage dans des domaines 
spécialisés où sa place n'est pas encore fermement 
établie, comme la protection sociale, la nutrition et 
l’intégration des mesures de lutte contre la faim à long et 
à court termes; 

 à préciser l’avantage comparatif, les rôles et les 
responsabilités du PAM par rapport à ceux d’autres 
acteurs, de façon à définir des paramètres et à 
répertorier les partenariats appropriés; 

 à développer les ressources nécessaires en personnel – 
compétences spécialisées et qualifications – notamment 
en matière de nutrition; 

 à créer des conditions propices à l'établissement de 
systèmes de soutien, comme les adaptations apportées 
en fonction du ciblage et de l’analyse des besoins, les 
orientations concernant les programmes, la planification 
et le suivi et l’évaluation; 

 à mettre au point un système garantissant une meilleure 
prévisibilité des financements, sur plusieurs années, pour 
appuyer les activités menées dans le cadre de 
l’assistance alimentaire. 

L’approche à mettre en œuvre devrait être pragmatique, axée 
sur la résolution des problèmes, ouverte à une large 
participation et complétée par un encadrement rigoureux (voir 
l’évaluation de l’adaptation au changement). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bureau du Directeur 
exécutif 

 

 

 

 

 

 

 

 

Division des 
politiques, de la 
planification et des 
stratégies, par 
l'intermédiaire du 
Conseil des 
politiques 

 

 
 
 
Service de la 
conception des 
programmes/ 
Division des 
ressources humaines  

La recommandation est acceptée. 

L'examen à mi-parcours du Plan stratégique pour 
2008-2013 a mis en lumière les avancées et les lacunes 
au niveau de l’exécution, et il sera utilisé pour améliorer le 
processus de gestion du changement.  

 

 

 

 
 
 

Une évaluation organisationnelle rapide devant durer 
60 jours a été lancée en vue d'aider le PAM à élaborer une 
stratégie complète visant à renforcer les capacités, les 
systèmes et les processus. Une série de consultations, en 
interne et avec le Conseil, assurera une pleine 
participation à la détermination de la voie à suivre, qui sera 
assortie des effets directs à concrétiser fin 2012.  

À l'unisson des partenaires des Nations Unies, la direction 
reconnaît qu’il importe de définir plus clairement et de 
mieux comprendre les rôles et les responsabilités, en vue 
d'améliorer la mise en place de solutions au problème de 
la faim.  

Des cadres de partenariat seront établis conjointement 
pour différents domaines. Il est prévu de présenter le cadre 
relatif à la nutrition à la session annuelle du Conseil en 
2013. 

Une répartition des tâches sera établie pour éviter les 
doubles emplois et les lacunes dans les activités, et elle 
sera étayée par un mémorandum d'accord signé par les 
chefs de secrétariat de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture, du Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance, du PAM et de l'Organisation 
mondiale de la Santé.  

Le PAM étudie également les diverses options propres à 
renforcer les compétences spécifiques requises du 
personnel pour mettre en œuvre son Plan stratégique, et il 
peut s’appuyer sur un examen externe effectué par 
PricewaterhouseCoopers pour guider les prochaines 

 

En cours 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décembre 2012 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Février 2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

Juin 2013 
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RÉPONSE DE LA DIRECTION AUX RECOMMANDATIONS ISSUES DU RAPPORT ANNUEL SUR L’ÉVALUATION EN 2011 

Recommandations Organes 
responsables 

Réponse de la direction et suite donnée aux 
recommandations 

Délai de mise 
en œuvre  

étapes. Le processus prévoit une évaluation des effectifs 
minimum nécessaires dans le domaine de la nutrition à 
tous les niveaux, à la fois au Siège, dans les bureaux 
régionaux et dans les bureaux de pays. Les résultats 
seront pris en compte et validés lors de l’évaluation 
organisationnelle rapide. 

Recommandation 2: Si l’on veut améliorer les synergies lors 

de la planification, de l’approbation et de la mise en œuvre des 
opérations et des programmes, il faudrait s’attacher tout 
particulièrement à: i) assurer la cohérence avec l’action menée 
par d’autres acteurs dans les systèmes plus vastes au sein 
desquels s’insère le PAM; ii) renforcer les liens verticaux entre 
les stratégies de pays et la conception et l’exécution des 
opérations; et iii) rechercher des synergies horizontales entre 
les opérations et les programmes menés dans un même pays. 

Division de la gestion 
des résultats et de 
l'obligation 
redditionnelle/ 
Division des 
programmes/ 
Division des 
politiques, de la 
planification et des 
stratégies/Bureau 
pour les solutions au 
problème de la faim  

La recommandation est acceptée.  

a) Le processus d'élaboration des stratégies de pays 
adopté par le PAM est un important moyen pour lui de 
renforcer la cohérence avec les parties prenantes. Ce 
processus définit l'avantage comparatif du PAM dans le 
contexte des activités de ses principaux partenaires, 
détecte les synergies et fait concorder les activités du PAM 
avec les priorités nationales.  

La direction reconnaît que la planification doit être ancrée 
dans les stratégies de pays et doit harmoniser la 
conception des programmes avec les ressources 
financières, leur allocation, les systèmes et les structures. 
Le PAM veillera à ce que les bureaux de pays examinent 
les processus de planification avec les parties prenantes et 
élaborent des stratégies de pays. Il mettra en pratique des 
processus améliorés pour l'approbation des stratégies de 
pays.  

b) La direction reconnaît qu’utiliser correctement ce 
processus améliorera l'harmonisation de la planification 
interne et de l'exécution des programmes et permettra au 
PAM d'apporter des réponses plus ciblées et plus 
cohérentes dans le cadre de ses programmes ainsi que 
d'améliorer les synergies entre les composantes. 

La direction convient en outre que des obstacles entravent 
en interne l’efficacité de la mise en œuvre du 
Plan stratégique. L'équipe chargée de l’évaluation 
organisationnelle rapide et du développement 
organisationnel aura pour tâche de proposer des solutions 
pratiques parallèlement à l'élaboration du prochain 
Plan stratégique. 

 

Décembre 2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décembre 2015 
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RÉPONSE DE LA DIRECTION AUX RECOMMANDATIONS ISSUES DU RAPPORT ANNUEL SUR L’ÉVALUATION EN 2011 

Recommandations Organes 
responsables 

Réponse de la direction et suite donnée aux 
recommandations 

Délai de mise 
en œuvre  

Recommandation 3: La haute direction est bien consciente 

des besoins en matière de suivi et d'auto-évaluation, qui sont 
largement pris en compte dans la stratégie de suivi et 
d’auto-évaluation. Le PAM doit veiller à ce que la stratégie 
bénéficie des ressources voulues et soit mise en œuvre de 
manière à appuyer les changements prévus dans le Plan 
stratégique, en rationalisant les systèmes de suivi et 
d’évaluation et en renforçant les capacités sur le terrain, 
notamment pour l’auto-évaluation et l’évaluation décentralisée 
(voir la recommandation 1). 

 

Division des 
programmes 

La recommandation est acceptée.  

La direction a fait de l'affectation des ressources et de 
l'exécution de la stratégie de suivi et d’évaluation une 
haute priorité. Ceci comprend l'allocation de ressources 
provenant du budget administratif et d'appui aux 
programmes de 2012 pour l'élaboration et la mise en 
œuvre de systèmes de suivi et d’évaluation, tandis que le 
recrutement et la mise en place de personnel affecté à 
l’exécution de cette stratégie est en cours. Les principaux 
objectifs comprennent la consolidation des systèmes 
centraux de suivi et d’évaluation, l'amélioration de la 
mesure des effets directs et le renforcement des capacités 
voulues. 

 

Décembre 2014 

Recommandation 4: Pour optimiser les enseignements tirés, 

dans le cadre de la culture dynamique et positive du PAM, il 
faudrait accorder plus d’attention aux questions ci-après dans 
les programmes pilotes: 

 décider des questions stratégiques à poser et concentrer 
la collecte de données et d’informations sur les réponses 
à y apporter; 

 analyser et gérer ces informations pour qu’elles puissent 
être utilisées dans le cadre d’un processus transparent 
de prise de décisions et d'échanges avec les pairs; 

 prendre les décisions sur les politiques et les opérations 
après avoir évalué soigneusement et de manière 
équilibrée toutes les données concrètes disponibles; 

 accorder beaucoup plus d’attention à l’analyse des coûts 
et des rapports coûts-efficacité; et 

 ajuster les procédures internes pour appuyer les travaux 
novateurs réalisés conformément au Plan stratégique. 

 

Service de la 
conception des 
programmes 

 

 

 

 

 
 
 

 

 

 

 

Unité de la 
coordination de 
l’initiative Achats au 
service du progrès  

 

 

 

 

La recommandation est acceptée. 

La direction reconnaît qu’il importe de fonder les décisions 
relatives aux politiques sur des données probantes, 
particulièrement en ce qui concerne l'alimentation scolaire, 
l'appui nutritionnel et les projets pilotes relevant de 
l’initiative d’Achats au service du progrès.  

Les travaux en cours comprennent une enquête globale 
sur l'alimentation scolaire ainsi que des études sur le 
processus de transfert des responsabilités aux 
gouvernements, la détermination du cadre institutionnel, la 
filière d'approvisionnement de l'alimentation scolaire et les 
modèles de planification. Les études visent à aider le PAM 
et les gouvernements à concevoir des programmes mieux 
adaptés, plus durables et d'un meilleur rapport 
coût-efficacité.  

 
 

Le PAM continuera à examiner les hypothèses sur 
lesquelles reposent les projets pilotes de l’initiative Achats 
au service du progrès, en utilisant les mécanismes de 
coordination des parties prenantes, les réunions annuelles 
d’examen par pays, et les consultations régionales et 
mondiales.  

Le premier manuel sur l’initiative Achats au service du 
progrès, publié en mars 2012, après avoir été étudié par le 
groupe d'examen technique de l'initiative Achats au service 

 

En cours 

 

 

 

En cours 

 

 

 

 

 

 

 

 

En cours  

 

 

 

 

Mise en œuvre 
achevée 
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RÉPONSE DE LA DIRECTION AUX RECOMMANDATIONS ISSUES DU RAPPORT ANNUEL SUR L’ÉVALUATION EN 2011 

Recommandations Organes 
responsables 

Réponse de la direction et suite donnée aux 
recommandations 

Délai de mise 
en œuvre  

 
 
 

Division de 
l’innovation et de 
l’appui aux 
procédures 
opératoires/Division 
du budget et de la 
programmation 

du progrès, expose les principes et les postulats de 
l'initiative ainsi que les enseignements tirés des trois 
années de mise en œuvre. 

Le PAM continuera d’affiner les considérations liées au 
rapport coût-efficacité et à l'efficience, qui sont au cœur 
des décisions relatives à la conception des programmes et 
des opérations.  

 
 

En cours 

 


